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#ST# Arrêté fédéral
concernant l'initiative populaire pour une véritable retraite populaire

et la revision de la constitution
en matière de prévoyance-vieillesse, survivants et invalidité

(Du 30 juin 1972)

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu les articles 85, chiffre 14, 118 et 121 de la constitution;

vu l'article 27 de la loi du 23 mars 1962 1) sur les rapports entre les con-
seils;

après avoir examiné l'initiative populaire pour une véritable retraite popu-
laire, déposée le 2 décembre 1969;

vu le message et le rapport du Conseil fédéral du 10 novembre 19712),

arrête:

Article premier

L'initiative populaire pour une véritable retraite populaire, du 2 décembre
1969, est soumise à la votation du peuple et des cantons. Elle a la teneur sui-
vante:

L'article 34quater de la constitution est abrogé et remplacé par la disposition sui-
vante:

La Confédération institue par voie législative l'assurance-vieillesse, l'assurance
des survivants et l'assurance-invalidité. Ces assurances sont générales et obligatoires.

Les pensions accordées sont égales à 60 pour cent au moins du revenu annuel
moyen des cinq années les plus favorables, mais ne peuvent être inférieures à 500 francs
par mois pour les personnes seules et à 800 francs pour un couple, ni supérieures au
double de ces montants. Ceux-ci seront adaptés périodiquement, dès le 1er janvier 1970,
en même temps que l'ensemble des pensions, à l'augmentation du coût de la vie et du
produit national brut.

Les contributions de la Confédération et des cantons ne sont pas inférieures à un
tiers des dépenses totales nécessaires pour l'assurance. Les personnes physiques et
morales bénéficiant d'une situation économiquement privilégiée seront appelées à
participer au financement de celle-ci.

La loi réglera l'incorporation des caisses d'assurance, de pensions et de prévoyance
existantes dans le régime de l'assurance fédérale, en garantissant les droits acquis par les
affiliés.

1) RO 1962 811
3> FF 1971II 1609
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Art. 2
Le contre-projet de l'Assemblée fédérale est soumis simultanément à la

votation du peuple et des cantons. Il a la teneur suivante:

I
L'article 34<""It'r de Ja constitution est remplacé par les dispositions suivantes:
>-La Confédération prend les mesures propres à promouvoir une prévoyance

suffisante pour les cas de vieillesse, de décàs et d'invalidité. Cette prévoyance résulte
d'une assurance fédérale, de la prévoyance professionnelle et de la prévoyance indi-
viduelle.

2 La Confédération institue, par voie législative, une assurance-vieillesse, sur-
vivants et invalidité obligatoire pour l'ensemble de la population. Cette assurance sert
des prestations en espèces et en nature. Les rentes doivent couvrir les besoins vitaux
dans une mesure appropriée. La rente maximale ne doit pas être supérieure au double
de la rente minimale. Les rentes doivent être adaptées au moins à l'évolution, des prix.
L'assurance est réalisée avec le concours des cantons; il peut être fait appel au concours
d'associations professionnelles et d'autres organisations privées ou publiques. L'assu-
rance est financée:

a. Par les cotisations des assurés; s'agissant de salariés, la moitié des cotisations
sont à charge de l'employeur;

b. Par une contribution de la Confédération, qui n'excédera pas la moitié des dé-
penses et qui sera couverte en premier lieu par les recettes nettes de l'impôt et
des droits de douane Sur le tabac, ainsi que de l'imposition fiscale des boissons
distillées dans la mesure fixée à l'article 32 "is, 9e alinéa;

c. Si la loi d'application le prévoit, par une contribution des cantons, qui diminuera
d'autant la part de la Confédération.
3 Afin de permettre aux personnes âgées, aux survivants et aux invalides de main-

tenir de façon appropriée leur niveau de vie antérieur, compte tenu des prestations de
l'assurance fédérale, la Confédération prend par voie législative, dans le domaine de la
prévoyance professionnelle, les mesures suivantes :

a. Elle oblige les employeurs à assurer leur personnel auprès d'une institution de
prévoyance d'entreprise, d'administration ou d'association, ou auprès d'une
institution similaire, et à prendre en charge au moins la moitié des cotisations;

b. Elle fixe les exigences minimales auxquelles ces institutions de prévoyance doivent
satisfaire; elle peut, pour résoudre certains problèmes spéciaux, prévoir des me-
sures s'appliquant à l'ensemble du pays;

c. Elle veille à ce que la possibilité soit donnée à tout employeur d'assurer son person-
nel auprès d'une institution de prévoyance; elle peut créer une caisse fédérale;

d. Elle veille à ce que les personnes de condition indépendante puissent s'assurer
facultativement auprès d'une institution relevant de la prévoyance profession-
nelle à des conditions équivalentes à celles qui sont offertes aux salariés. L'assu-
rance peut être rendue obligatoire pour certaines catégories de personnes indé-
pendantes, d'un façon générale ou pour la couverture de risques particuliers.
4 La Confédération veille à ce que la prévoyance professionnelle aussi bien que

l'assurance fédérale puissent, à long terme, se développer conformément à leur but.
5 Les cantons peuvent être tenus d'accorder des exonérations fiscales aux insti-

tutions relevant de l'assurance fédérale ou de la prévoyance professionnelle, ainsi que
des allégements fiscaux aux assurés et à leurs employeurs en ce qui concerne les cotisa-
tions et les droits d'expectative.

« La Confédération, en collaboration avec les cantons, encourage la prévoyance
individuelle, notamment par des mesures fiscales et par une politique facilitant l'acces-
sion à la propriété.
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* La Confédération encourage la réadaptation des invalides et soutient les efforts
entrepris en faveur des personnes âgées, des survivants et des invalides. Elle peut utiliser
à cette fin les ressources financières de l'assurance fédérale.

n
L'article 326<!, 9e alinéa, de la constitution est modifié comme il suit:
9 La moitié des recettes nettes que la Confédération retire de l'imposition des

boissons distillées est répartie entre les cantons proportionnellement à leur population
de résidence ordinaire; chaque canton est tenu d'employer au moins 10 pour cent
de sa part pour combattre l'alcoolisme dans ses causes et dans ses effets. L'autre moitié
des recettes doit être utilisée conformément à l'article 34«"0(8r, 2° alinéa, lettre b.

m
L'article 41M>, 1er alinéa, lettre c, de la constitution est modifié comme il suit:
1 La Confédération peut percevoir les impôts suivants :

c. Des impôts sur le tabac brut et le tabac manufacturé, ainsi que sur d'autres matiè-
res et produits fabriqués à partir de celles-ci qui sont affectés au même usage que
le tabac brut et le tabac manufacturé.

IV
Les dispositions transitoires de la constitution sont complétées par l'article 11

suivant :
1 Tant que les prestations de l'assurance fédérale ne couvriront pas les besoins

vitaux, au sens de l'article 34eBaMr, 2e alinéa, la Confédération allouera aux cantons
des subventions destinées au financement de prestations complémentaires. Elle pourra
utiliser à cette fin les ressources fiscales destinées au financement de l'assurance fédérale.
La contribution maximale des pouvoirs publics, fixée à l'article 34«us(8r, 2e alinéa,
lettres b et c, doit être calculée compte tenu de ces subventions fédérales et des contri-
butions correspondantes des cantons.

8 Les assurés appartenant à la génération d'entrée du régime de la prévoyance
professionnelle obligatoire, selon l'article 34s<"><«'1 3^ alinéa, devront pouvoir bénéficier
de la protection minimale légalement prescrite après une période dont la durée, à
compter de l'entrée en vigueur de la loi, varie entre dix et vingt ans selon l'importance
de leur revenu. La loi définira le cercle des personnes appartenant à la génération
d'entrée et fixera les prestations minimales à allouer pendant la période transitoire;
elle tiendra compte, par des dispositions spéciales, de la situation des assurés en faveur
desquels un employeur avait pris des mesures de prévoyance avant l'entrée en vigueur
de la loi. Les cotisations nécessaires à la couverture des prestations devront atteindre
leur niveau normal au plus tard après une période de cinq ans.

Art. 3

L'Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter
l'initiative populaire et d'accepter son contre-projet.

Art. 4

Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution.
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Ainsi arrêté par le Conseil national

Berne, le 30 juin 1972

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats

Berne, le 30 juin 1972

Le président, Vontobel

Le secrétaire, Hufschmid

Le président, Bolla

Le secrétaire, Sauvant

Le Conseil fédéral arrête:

Publication de l'arrêté fédéral ci-dessus dans la Feuille fédérale.

Berne, le 30 juin 1972

Par ordre du Conseil fédéral suisse:

Le chancelier de la Confédération,
Huber
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